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IiA,frique du Sud en pleine
,l

Apartheid et profits
Crande puissance du continent afri-

cain, lAfrique du Sud offre souvent des
images qui nous rappellent le dévelop
pementde l'Europe ou de lAmérique
du Nord. Pourtant, nous ne devons
plus être dupes. Ce développement
n'existe que pour la minorité blanche.
llimmense majorité de la population
du pays, la population noire, croupit
dans la misère.

Grâce à un système politique qui
exclut cette majorité, grâce à un
régime raciste et policier, la minorité
blanche a réussi à atteindre un niveau
de vie très élevé à cause des profits réa-
lisés en exploitant les travailleuses et
les travailleurs noirs d'un pays dont les
richesses naturelles sont exceptionnel-
les.

Ce système d'exploitation s'appel le
APARTHEID. C'est un système de dis-
crimination et de ségrégation caracté-
risé par une répression brutale. ll est
pratiqué contre la population africaine
autochtone et dans une grande mesure
contre une population immigrante

venue dAsie, principalement de
l'lnde. ll fait l'affaire non seulement de
la population blanche du pays, mais
surtout des multinationales qui trou-
vent là-bas des conditions pour réali-
ser des super-profits.

Pieter W. Botha, le chef actuel du
gouvernement de la minorité blanche,
a souvent été présenté comme le sym-
bole d'une certaine évolution. ll ferait
des changements constitutionnels,
prendrait des mesures positives et offri-
rait des concessions. On peut dire
maintenant qu'il n'a tenté que de ma-
quiller la face d'une dictature terrible.

Mobilïsation
anti-apartheid

Sous la pression de la mobilisation
du peuple noir, en particulier depuis
les révoltes de Soweto qui ont enflam-
mé tout le pays, les Blancs tentent
maintenant de gagner du temps. On
s'en rend maintenant compte puisque
rien, au fond, n'a changé avec Botha.
Au contraire, c'est comme si ce gou-
vernement renforçait lApartheid. Par
ailleurs, on constate que certains de
ses alliés locaux comme plusieurs
chefs d'entreprises commencent à
l'abandonner. lls craignent la radicali-
sation de l'opposition et s'inquiètent
de la situation économique du pays.

En outre, l'opinion internationa-
le, notamment depuis une nouvelle
mobilisation des combattants pour les
droits civiques aux Etats.Unis, a
comme remis à l'ordre du jour la lutte
anti-apartheid. Sans doute aussi parce
que les luttes du peuple africain
deviennent chaque jour de plus en
plus vigoureuses.

Malgré tous les stratagèmes
employés par Botha pour diviser les
forces d'opposition, le mouvement
anti-apartheid se raffermit. Mais la
répression grandit aussi. C'est pour-

quoi il faut qu'à l'extérieur la lutte pour
la justice et les droits des sud-africains
grandisse.

Botha veut
gagner du temps

Avec un nouveau tricotage pour
refaire ce qu'on appelle sa u stratégie
globale o, Botha pourrait continuer de
tenter de gagner encore du temps ou
tenter d'embarquer davantage certai ns
leaders noirs en jouant notamment la
carte tribale. L'autre choix serait de
négocier avec IANC. Or, tout le passé
des gouvernements de la minorité
blanche rend cette hypothèse peu pré
visible, surtout qu'il y a à droite de
Botha des positions encore plus n cris-
pées o, allant même.iusqu'à entrevoir
le génocide.

Voilà donc les perspectives possi-
bles. A part cela, il ne reste probable-
ment que le bain de sang...

Voilà pourquoi il est important gue
les forces anti-apartheid à travers le
monde agissent.

H.BOIHA
PRËSIDENI DE [ÀtRiQUE DU SUD
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o Quand vinrent les Blancs, ils
avaient la Bible, nous avions la
terre.

Aujourd'hui, nous avons la Bible,
ils ont pris nos terres >.

o LApartheid isole l'homme blanc...
ll a peint ses fenétres en blanc pour
rester dans sa nuit r.
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Le peuple blanc,
un peuple choisi de Dieu!

LAPARTHEID cèst un mot de la langu.e af rikaas (des colonisateurs d'ori-
gine hollandaise) qui a été utilisé pour la première fois dans /es années
cinquante par le Parti national sud-africain, pro-nazidans /es années qua-
rante. Il signifie " séparation " et il décrit un régime politique que les diri-
geants du Parti national ont instauré depuis la victoire de ce parti en 1948,
victoire qui venait renforcer et confirmer plusieurs années de discrimi-
nation raciale dans Ie pays. S'inspirant de certaines croyances puritaines
et radicales, le peuple afrikaaner s'est défini comme un peuple choisi et
porteur de Ia civilisation en Afrique, affirmant que o la différence enue
Blancs et Noirs est /e fait de Ia Providence et non le fait de l'homme ,.
La nouvelle constitution du pays s'inspire touiours de cette vision: n en
toute soumission au Dieu tout-puissant qui contrôle /es destlnées des
nations (...) nous croyons que /es nations noires doivent recevoir une liberté

" séparée n, chacune dans le territoire qui leur a été alloué ,.

Exclure les Noirs
du pouvoir politique

Depuis le début du siècle, les gou-
vernements blancs ont prévu la créa-
tion de réserves ou ( territoires ) pour
la population noire. En 1948, le Parti

National en identifiait 10 (voir carte)
Depuis 1976,4 de ces territoires (Trans- *-
kei, Bophutatswana, Venda, Ciskei)
ont déjà reçu leur ( souveraineté ),
d'ailleurs reconnue par aucun état du
monde. Le gouvernement veut donner
l'apparence d'un développement

il, BOTHAT

" ouELLt sÊcnÉcnÏoN l"
n séparé o possible, Le gouvernement
veut y ( parquer ) en quelque sorte les
populations africaines et tente de faire
croire que dans de tels territoires les
populations pourront jouir d'un gou-
vernement autonome, se développer...
C'est un pas vers la démocratisation,
nous dit Botha.

Botha parle
de démocratisation
mais dans les faitsr
. les Noirs n'auront ainsi que 13o/o du
territoire et constituent pourtant 73%
de la population de lAfrique du Sud
o les états dits n nationaux , (Bantous-
tans) sont dirigés par des chefs noirs
manipulés par les Blancs
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. ces états sont morcelés, surpeuplés
(les sols se dégradent rapidement),
sous{quipés au point de vue loge-
ments, écoles et services
. ces états nbnt pas de viabilité écono.
mique (sans matière première, entre-
prise, port, région fertile) et ils consti-
tuent essentiellement un réservoir de
main-dbeuvre à bon marché
o dans certains cas, des multinationa-
les s'y installent puisque l'insécurité, la
pauvreté et la répression politique
qu'on y retrouve permettent de maxi-
miser davantage leurs profits (ex.: Bata
dans le Bantoustan du KWAZULU).

Le gouvernement de la minorité
blanche a donc jusqu'à maintenant
déplacé plus de 4 millions de Noirs
considérés comme ( non productifs t
(femmes, enfants, vieillards, handica-
pés), les soustrayant aux charges socia-
les. On a ainsi divisé les famillel car la
grande majorité des hommes travaillent
à l'extérieur des Bantoustans.

Vivre sous l'apartheid
o avoir en tout temps le laissez-passer
pour démontrer à la police qu'on est
autorisé à travailler à tel endroit, à cir-
culer à tel endroit, à résider à tel endroit
r avoir des conditions de salaire au
moins 4 fclis inférieures à celles des tra-
vailleurs blancs
. être susceptible de devoir dorénavant
résider dans n son " foyer national
o avoir accès à des métiers et à des qua-
lifications (inférieurs) réservés aux Noirs
o laisser sa famille en arrière à des cen-
taines de kilomètres
. être un travailleur ( migrant )
r avoir un accès très réduit aux servi-
ces de santé: 1 médecin pour 90 000
personnes, 1 lit pour 337 tandis que
chez les Blancs, il y a 1 médecin pour
330 personnes et 1 lit pour 61.
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Du maquillage au facelift

Puisqu'il perd de plus en plus la face
au plan international, le gouvernement
tente toutes sortes de nouvelles straté
gies et il a fait certaines concessions,
surtout après des recommandations fai-
tes par ses propres commissions (Wie-
hahn et Riekert) sur la situation au plan
du travail:
r élargissement de certains droits de
résidence
o accessibilité limitée à la formation
professionnelle et à des postes de tra-
vail jusquelà réservés aux Blancs
r reconnaissance des syndicats noirs, à
condition qu'ils ne u fassent pas de
politique "r suspension de l'apartheid dans cer-
tains endroits publics n internationali-
sés " (hôtels de luxe)
. nouvelle constitution créant trois par-
lements (blanc, métis, indien; iien
pour les Noirs) sans donner de réels
pouvoirs aux Métis et aux lndiens et
nbffrant aux Noirs qu'une sorte de con-
seil consultatif dans les tcnrunships et les
foyers dits nationaux.

Le tandem de Botha:
réforme ef répression

ll sâgit de concessions pour une
petite minorité noire. Pendant ce
tempt on continue de réprimerdavan-
tage la grande majorité de la popula-
tion noire qui subit encore plus de con-
trôles et plus de répression.
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la répression frappe
o depuis que létat d'urgence a été
décrété en juillet: plus d'un millier de
jeunes ont été arrêtés
o 730 personnes ont été tuées en 13

mois, dont 250 depuis la proclamation
de l'état d'urgence (certaines sources
parlent de 500)
odurant la dernière grève des mineurs,
dès le deuxième jour, 22 O00
mineurs ont été expulsés des loge-
ments, propriété des compagnies mi-
nières; 2 500 travailleurs ont été congé
diés pour avoir participé à la grève; 25
travailleurs ont été blessés sur les lignes
de piquetage, 1 tué sous les roues des
autos de policg 85 ont été détenus et
les magasins de la mine ont fermé pour
affamer les mineurs
r le chômage atteint 60% dans certains
secteurs de la population noire
r 400 militants syndicaux ont été mis
en prison depuis les dernières 3 années
r plusieurs militantes et militants ont
été tués ou sont morts sous les tortion-
naires: Neil Aggen (82), Andries Radit-
sela (85), Victoria Mxenge (avocate des
leaders UDF) (85); le jeune poète Ben-
jamin Moloi'sé est la plus récente vic-
time du régime
. en plus des assassinats de rues, plus
de 210 personnes attendent d'être exé-
cutées à la prison centrale de Prétoria;
76 ont déjà passé devant le bourreau
depuis le début de l'année.
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LARESISTANCE,
POPULATRE,

Soutenu par u l'engagement cons-
tructifo de Reagan, le régime blanc pro-
clame en septembre 1984 la nouvelle
Constitution. C'est la consécration de
lApartheid au coeur des politiques de
l'Etat, tout en consolidant le système
des Bantoustans qui prive les Noirs de
leur nationalité sud-africaine.

La riposte à ces n réformesn de
Botha ne tarde pas à venir: en septem-
bre, octobre, décembre 1984, dans le
Transvaal, le Natal, au Cap, les syndi-
cats, les associations communautaires
des n'townships r et les organisations
étudiantes interviennent. llagitation a
repris et n'a plus cessé. Les Noirs disent
non à la discrimination raciale, non à
lApartheid et au démantèlement de
leur pays.

Botha, pour mettre fin aux troubles,
déclenche létat d'urgence en juillet
1985. Une réaction s'exprime au
niveau international; quelques gouver-
nements brandissent les sanctions éco-
nomiques et les désinvestissements.
Botha dit entreprendre des réformes,
mais il n'est pas question, pour lui, de
libérer Nelson Mandela, chef du Con-
grès national africain (ANC) empri-
sonné depuis 21 ans, ni dâppliquer la
loi du suffrage universel. Cette politi-
que répressive met en relief les contra-
dictions qui minent le régime. ll y a
des pressions des milieux d'affaires sur
les dirigeants sud-africains et la droite
politique est divisée. L'extrême droite,
de son côtÇ ne veut rien concéder. Elle
demande des actions déclat et appelle
au génocide.

Pendant que le Parti fédéral progres-
siste cherche un dialogue avec IANC
et l'opposition, le Parti national est en
crise: on veut que Botha annonce des
u réformes D qui rendent le climat via-
ble. Botha doit mettre de l'ordre dans
son propre parti pour rassurer et la
communauté blanche et les investis-
seurs étrangers. Les regards sont bra-
qués sur lui, sur ses réformes et ses pro.
positions de dialogue. Mais le climat
d'exaspération s'intensifie dans la
communauté noire.

LA RIPOSTE POPULAIRE

Face à cette crise, le mouvement
populaire se présente comme une
force jamais vue.

C'est un mouvement diversifié,
représentant des forces sociales et poli-
tiques très amples. Ce mouvement,
cette vague impétueuse, touche les dif-
férentes couches de la société: syndi-
cats, églises, leaders religieux, profes-
sionnels, intellectuels, artistes, com-
merçants, groupes de femmes, étu-
diants et autres jeunes.

La diversité, c'est un facteur positif.
ll y a une forte majorité qui s'exprime
contre le régime.

Cependant, ce brassage d'idée1 ces
protestations laissent filtrer des aspects
négatifs, Des divisions surgissent. C'est
difficile de s'unir d'une manière
homogène en se fixant des objectifs à
moyen et long terme.

LUTTE À NNIN

La répression frappe: les escadrons
de la mort assassinent des leaders et
des sympathisants de l'UDF. La police
et l'armée tuent des jeunes dans les
manifestations, Des dirigeants reli-
gieux, des syndicalistes, des femmes et
des étudiants sont arrêtés.

[a résistance réplique:

. assassinat des collaborateurs noirs,
particulièrement des politiciens;
u boycottage des commerces blancs;
n jeunes prêts à affronter la mort mal-
gré les appels de modération des
parents;
( services religieux transformés en
manifestations popu lai res.

LIANC se concentre pour renforcer
ses structures internes et améliorer son
efficacité dans sa lutte armée. IIUDF
politise les organisations actives du
milieu selon les principes de la
n Charte de la Liberté ".

Botha cherche le dialogue avec un
homme qui pourraitfaire l'affaire. Cet
homme existe, c'est Catsha Buthelesi
du Bantoustan Kwazulu dont le Parti,
l'lnkatha, tente déliminer IANC et
I,UDF.

Un facteur nouveau: le mouvement
syndical noir ne cesse de montrer de
la consistance dans sa résistance et
dans ses grèves. Un processus d'unité
entre plusieurs syndicats risque
d'aboutir à la fondation d'une fédéra-
tion nationale unifiée pour ( doter les
travai I leurs d'une organisation efficace
qui leur permette en tant que travail-
leurs, de jouer un rôle politique de pre-
mier plan o.

1J...............Afrique du Sud doit compter doré
navant avec eux.

BOTHA AU GANT
DE FER!



COMME
DES CHIENS
DA,NS TA
MINEIII
( SANS LE TRAVA|I DES NOTRS EN AFRTQUE DU SUD, rOR RESTERATT
sous TERRE, LEs ustNEs SERAIENT pnnnlysÉrs ET tA cANNr À sucnt
sÉcnrRnrr AU solEt[. ,

Tout Africain en chômage doit pas-
ser par les bureaux locaux de la main-
d'oeuvre et de l'association du patro-
nat qui lui assigneront un emploi dans
l'industrie, les mines ou l'agriculture,
selon les besoins de n l'économie
blanche o. Une fois en n zone blan-
çhs ,, il relève du ministère du Travail
chargé d'appliquer les lois selon les
principes de lApartheid.

D'oit viennent les mineurs
africains?
A- lls viennent de divers pays de lAfri-
que australe: Lesotho, Mozambique,
Botswana et Swaziland. llUnion natio-
nale des mineurs (NUM) compte par-
mi ses adhérents 90o/o d'ouvriers
étrangers.
B- D'autres viennent des bantoustans
et de la campagne de lAfrique du Sud
où sévissent le chômage et la misère.
Les syndicats disent qu'il y a près de 3
millions de sans-emploi.

Nous vivons comme des
chiens dans Ia mine...
clit Ia chanson
de H. Mosekefa

Les Blancs vivent dans des zones
résidentielles aménagées où ils peu-
vent mener une vie familiale normale.
Les mineurs généralement segrégés
par tribu sont logés dans les ( com-
Pounds o clôturés de la mine, n'ayant
qu'une seule porte d'entrée. Dans ces
baraquements,ils s'entassent à plus de

6 par chambre.
Après un travail quotidien de 8 à 12

heures dans la mine, le travailleur noir
regagne sa banquette de chambre
commune mal aérée, aux lits à 3 éta-
ges. Un poêle surchauffé y maintient
la température très haute pour éviter
les contrastes de température avec
l'intérieur de la mine.

Tout est en commun: toilettes, dou-
ches. Chacun fait son lavage comme il
peut. Pas de vestiaire fermé à clef pour
le rangement des articles personnels,
et les vols sont nombreux. Le sommeil
est difficile, car il y a un va-et-vient
continu, vu la rotation des horaires de
travail. Autour des baraquements, il
n'y a ni centre commercial, ni télé-
phone, ni cinéma. De temps à autre,
la compagnie offre un film western
dans une salle de récréation com-
mune. ll y a de la bière pour oublier.
Des batailles éclatent. Les problèmes
sexuels compliquent le décor. Les
mineurs ne peuvent pas sortir du
( compound ) avant la fin de leur con-
trat, qui est de 9 mois à 2 ans. Aucun
mineur n'est autorisé à recevoir de la
visite ou à sortir sans permis.

les accidents de travail
Selon le commissariat pour l'in-

demnisation des travailleurs, 325 000
travailleuses et travailleurs sont victi-
mes d'accidents chaque année. Cha-
que jour, on note 10 accidents mortels
et 125 autres entraînent des invalidités
permanentes. Dans les mines, Ies tra-
vailleurs noirs sont affectés aux tâches

les plus dangereuses. Voyons quelques
chiffres: de 1973 à 1983, B 209 travail-
leurs sont morts suite à des accidents
de travail et plus de 230 000 ont été
blessés au cours de la même période.

llindemnisation est en proportion
des revenus de chacun. Comme les
travailleurs les moins payés font les
tâches les plus dangereuses, ils sont
doublement pénalisés.

En 1983, après la catastrophe de la
mine de Hlobane où une explosion de
méthane a fait 68 morts et celle de la
mine d'uranium de Beisa où l'explo-
sion au gazfit16 morts, les tribunaux
conclurent à la négligence de la com-
pagnie minière. On comprend que le
syndicat demande o une charte des
droits , avec le refus de travailler dans
des conditions où la sécurité n'est pas
assurée.

Les différences?
Disparité éclatante

Le tiers des mineurs en Afrique du
Sud sont des Blancs. Leur sort, leurs
conditions de vie n'ont rien de com-
mun avec ceux de la main-d'oeuvre
noire. Tout les sépare: la langue, la vie
syndicale, les salaires et le logement.

Savoir lire,
c'esf un atout pour la lutte

La plupart des jeunes qui arrivent
dans les mines aujourd'hui ont déjà
quelques années de scolarité. La popu-
larité dont jouissent les syndicats
témoigne que ces travailleurs ont les
yeux ouverts. lls comprennent ce qui
se passe dans le monde et la lutte qui
se vit chez eux. Nous vivons comme
des chiens, dit la chanson... mais
aujourd'hui nous avons du mordant!
Attention, ça va changer!

I
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Le mouvement syndical sud-africain:

En '1973, des grèves secouaient la
région de Durban: le mouvement
ouvrier réapparaissait sur la scène.
Cétait la fin de la nuit d'une répression
syndicale farouche. En 1968, il n'y avait
eu que 56 grèves et 1 700 grévistes
noirs dans tout le pays, mais en 1973
on enregistrait 370 grèves avec 98 000
grévistes noirs dont les chauffeurs
d'autobus, des débardeurs et des
mineurs.

Un peu d'histoire

Dans les années trente, le Syndicat
de l'industrie et du commerce (lCU),
puis le South African Congress of Trade
Unions (SACTU) avaient joué un rôle
important dans la lutte pour l'amélio-

It-*

ration des conditions de vie et
d'emploi des travailleuses et travail-
leurs, tout en affrontant le régime
raciste. Le SACTU luttait contre le
racisme et la ségrégation au sein du
mouvement syndical. Le SACTU sétait
lié à lAfrican National Congress (ANC)
dans la lutte contre lApartheid. En
'1960 

su ite au massacre de Sharpevi lle,
IANC est interdit et la répression s'abat
aussi sur le SACTU qui voit 50 de ses
militants arrêtés, dont son exécutif au
grand complet, et un de ses leaders
exécuté. En 1964, plusieurs dirigeants
du SACTU sont obligés de s'exiler. Là

commence le travail international
pour faire connaître les batailles con-
tre lApartheid.

Un nouveau départ
Face au racisme et au conservatis-

me des syndicats légaux, de nouveaux
syndicats noirs s'organisent dans la
grande industrie. La prédominance de
la main-d'oeuvre noire donne une
nouvelle force au mouvement syndical
et oblige le patronat et le gouverne-
ment à tolérer ces nouveaux syndicats.
En 1979, sous la pression conjuguée
des travailleurs, des milieux d'affaires
et des sociétés étrangères ayant des
intérêts dans le pays, le gouvernement
est forcé d'en accepter le fait et une
nouvelle législation, encore très ré-
pressive, légalise partiellement l'exis-
tence de ces syndicats. Une brèche est
ouverte et l'organisation syndicale pro-

t
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gresse à un rythme fulgurant. De 1980
à au jourd'hui, plus de 500 000 travail-
leuses et travailleurs noirs se syndi-
quent. Ce nouveau syndicalisme non
racial et militant s'organise dans tous
les secteurs industriels, miniers et dans
toutes les régions du pays.

Pour l'unité

Depuis déjà 4 ans, un processus
d'unité est en marche. Les syndicats se

rencontrent. Des négociations patien-
tes et fraternelles président à ce dialo-
gue entre les groupes des syndicats
démocratiques existants.

Lors de la grève générale de la pro-
vince du Transvaal en novembre 1984,
les syndicats des travailleurs munici-
paux, de la métallurgie etd'autres grou-
pes affiliés à la Fédération des syndi-
cats dAfrique du Sud (FOSATU) et à la
CUSA (une autre fédération) ont mené
la lutte avec d'autres syndicats de trase
représentant le secteur de la restaura-
tion, des mines et de la métallurgie.

Leur comité de grève fit une liste de
revendications qui reflétaient les prin-

cipales préoccupations à l'origine de
l'agitation dans les villes noires.

500 000 travailleuses et travailleurs
ont répondu à l'appel de la grève.
COSAS chargeait ses sections étudian-
tes d'organiser la grève dans les écoles
pendant que les syndicats assuraient
l'arrêt de travail dans les usines. La

mobilisation montre bien que cette
grève était politique, une vraie protes-
tation en règle contre le gouverne-
ment.

de travail, les négociations sont sou-
vent très ardues et le gouvernement,
par la police et l'armée, intervient
constamment dans les conflits. En sep
tembre dernier, par exemple, la police
a encerclé les mines où 42 000
mineurs sétaient mis en grève. Résul-
tat: des milliers de mises à pied, de
détenus, de blessés. Mais finalement
la majorité des mineurs a pu en arriver
à une entente avec les patrons. C'est
une victoi re syndicale importante.

C'estlà dans la pratique que plu-
sieurs questionnements reçoivent leur
début de réponse. Les syndicats en
Afrique du Sud sont forcés de s'impli-
quer dans la lutte globale contre le
régime.

Début septembre 
.1985, 

42 des plus
i mportants syndicats s'entendent pour
créer, à la fin de l'année, cette confé-
dération unifiée.

Pendant ce temps,
rent très dures. Sur le

les luttes demeu-
plan des relations

LES SYN DICATS SUD.AFRICAI NS 5

Fedération syndicale nationale unifiée.(en formation)+

Notes.'

t, Ces syrdicaas sona enrcgisttés, c'est-à4irc gû'ils onl un stalut jutidique en vettu des lois du travail de lAfilque du Sud.
2. Multi"racial signilie qu'un syndicdt est organisé pil section blanche, noire, métisse et indienne.
3. En 196, ces syndicats non-ruciaux comptaient 16 O0O membrcs seulement.
4, En ,96, æs s@dicats comptaient 426 000 membres.

peuvent apparaîtrc ici,
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POUR UNE ATRIQUE DÉMOCRATIQUE

ET NON RACIATE!
La Charfe de Ia Liberté:
lAfrique du Sud appartient à tous ceux et cel/e s qui y vivent!

t2

'r1

Adoptée en 1955 par les 4 organisations
suivantes: IANC, le Congrès indien de
l'Union sud, l'Organisation des Métis et le
Congrès des démocrates (blancs), la Charte
de la Liberté constitue toujours la plate-
forme de revendications de Ia plupart des
organisations anti-apanheid. Elle s'articule
autour des points suivants:

1. Le gouvernement doit appartenir au
peuple!

2. Tous les groupes nationaux doivent jouir
de droits égaux!

3. Tout le peuple doit bénéficier de la ri-
chesse du pays!

4. Laterre appartient à ceux qui la travail-
lent!

5. Le travail et la sécurité doivent être assu-
rés!

6. Les droits humains doivent être les
mêmes pour tous!

7. léducation et la culture doivent être
accessibles à tous!

B. Tous doivent être égaux devant la loi!

9. La paix et la fraternité doivent régner!

10. On doit créer des logements, assurer le
confort et la sécurité!

{.___ -.-l I
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MOUVEMENT
DE rrBÉnnrroN
EN PTEIN Ér,nN:

L'A
Bien que bon nombre de ses diri-

geantt comme Nelson, Mandela et
Walter Sisulu soient en prison depuis
plus de 20 ans, que Pretoria poursuive
et assassine ses supporteurs et diri-
geants en exil, lAfrican National Con-
gress est reconnu par la majorité de la
population noire comme principal
mouvement de libération. Cet appui
massif est confirmé par les sondages.

En lutte depuis 1912, pacifiste à sa

naissance, IANC est passé à la lutte
clandestine et armée au moment de
son interdiction dans les années
soixante, tout en restant bien implanté
dans l'ensemble des secteurs de la
société.

Malgré les détentions et l'exil, IANC
poursuit son action. Sur la scène inter-
nationale, l'ONU et l'Organisation de
l'unité africaine (OUA) reconnaissent
ce mouvement de libération qui par ail-
leurs raffermit ses liens avec les autres
mouvements progressistes d u conti nent
africain. Pendant ce temps, à l'intérieur
du pays, IANC s'engage dans diverses
actions de luttes armées et de sabota-
ges. Devant la répression, les bannisse-
ments et les assassinats, pas question de
compromis ou de dialogue avec le gou-
vernement blanc.

Aujourd'hui, IANC parle de rendre
le pays ingouvernable. Sans se faire
prier, les jeunes des townships et les

travailleuses et travailleurs suivent ce
mot d'ordre. Des flambées de violence
éclatent presque tous les jours, des col-
laborateurs noirs du régime blanc sont
assassinés tandis que les funérail-
les deviennent une occasion de plus de
scander des slogans anti-apartheid.
Pour qualifier les derniers événements,
les dirigeants de IANC n'hésitent pas
à parler u d'insurrection populaire o,

puisque la population a vaincu la peur.
Récemment les représentants de

grandes corporations sud-africai nes ont
rencontré les dirigeants de IANC pour
amorcer un début de négociation avec
ce qui constitue sans doute le futur
Bouvernement de lAfrique du Sud.

Entre-temps, IANC poursuit sa stra-
tégie dhctions urbaines et dâppuis aux
grèves tout en menant certaines opéra-
tions militaires d'envergure dont les
cibles sont des installations du gouver-
nement et des succursales de firmes
multinationales.

LANC continue d'être le leader de
la lutte et de la résistance anti-apartheid
et a reconstitué ses forces en recrutant
notamment la jeunesse militante issue
des luttes de masse de 1976. Avec les
travailleuses et les travailleurs qui exi-
gent non seulement la chute de lApar-
theid mais aussi des changements
sociaux en profondeur, entre certains
mouvements noirs plus nationalistes et
le gouvernement qui tente de récupé
rer certains groupes noirs, IANC a été
capable jusqu'ici dbccuper, de gagner
un terrain important et d'assumer sa
capacité de mobilisation.
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En 1983, Botha lance le projet d'une
réforme constitutionnel le pour diviser
les populations noire, métisse et
indienne. Cependant, ces groupes réa-
gissent et créent le Front démocratique
uni (UDF) ( pour une Afrique du Sud
unie, démocratique, fondée sur la vo-
lonté du peuple, la justice et la liberté ',

IJUDF compte 3 co-présidents:
Albertina Sisulu de la Fédération des
femmes de lAfrique du Sud, Oscar
Mpetha, du Cap, et Archie Cumede du
Natal. Parmi ses dirigeants co-fonda-
teurs, se trouvent Mgr Desmond Tutu,
prix mondial de la paix en 1984, l'ar-
chevêque de Durban, Mgr Denis Hur-
ley et le pasteur Allan Boesak.

Parmi ses axes d'actions, l'UDF
mena une première campagne pour le
boycottage des élections munici pales
en novembre 1983 et des élections aux
assemblées asiatiques et métisses
d'août 1984.

Aujourd'hui, l'UDF est une vaste
coalition de plus de 600 organisations
représentatives de divers courants.
Cette organ isation antiApartheid légale
soutient la n Charte de la Liberté " et
poursuit son combat malgré que la ré
pression s'acharne constamment sur
elle. Présentement 107 de ses dirigeants
sont en prison.

Le combat pour une Afrique du Sud
libre et démocratique mené par I'UDf,
IANC, les syndicats et les autres orga-
nisations représente la seule alternative
possible pour la population sud-afri-
caine.

'it'
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LES EGLISES DU COTEDES PAUVRES

o Une nouvelle génération de Noirs
- qui ne craint ni les gaz lacrymogènes,
ni les chiens, ni les balles,
Mgr Desmond TUTU - du Conseilsud-
africain des Eglises.

n C'est quelque chose d'horrible et
d'inquiétant que tant de personnes
soient rnortes dans de pareilles circons-
Ances ).

Mgr Denis HURTEY archevêque de
Durban.

o Un système mauvais ne peut être
modifié, il doit être supprimé... Nous
voulons tous nos droits, ici, dans une
Afrique du Sud unie et non divisée...
Nous /es voulons tous maintenantD.

[e pasteur Allan BOESAK, Eglise hol-
landaise réformée - co-fondateur du
Front démocratique uni- UDF.

- 
LAfrique du Sud est considérée

comme un des pays les plus christiani-
sés du monde. Près de 85% de sa po-
pulation adhère à l'une des nombreu-

ses églises chrétiennes. Mises à part les
Eglises réformées hollandaises, pro-
gouvernementales, qui regroupent les
Afrikaaners, il faut dire que se heurter
au pouvoir blanc est devenu une réa-
lité pour les Eglises au pays de lApar-
theid. C'est ce qui explique que les
Noirs et lêurs pasteurs professant le
christianisme proposé par les Eglises
réformées hollandaises ont vécu une
importante scission en adoptant des
positions carrément anti-Apartheid. Le
pasteur Allan Boesak, co-fondateur de
l'UDF, appartient à cette fraction
couraSeuse.

Plusieurs autres confessions luttent
depuis longtemps contre le racisme.
Ces églises sont conscientes de leurs
responsabilités historiques et de la mar-
che avec le peuple opprimé. Comme le
disait une déclaration de la Conférence
des Evêques catholiques dAfrique du
sud, n n6u5 ne pouvons pas accepter
une conception de la loi et de l'ordre
si destructrice des droits de I'homme
et de la liberté ".

Le Conseil sud-africain des Églises
joue un rôle important dans la radica-
lisation croissante des communautés
de base, autour des années de 1970.
Aujourd'hui, les Églises catholique,
anglicane et luthérienne coopèrent
avec les mouvements populaires dans
la lutte contre lApartheid. Elles
appuient les boycottages, celui des éco-
les en 1980 et celui des élections en
1984.

Leurs directives sont claires: les ché
tiens ont non seulement le droit, mais

le devoir de lutter contre lApartheid.
L'engagement de l'Eglise avec Mgr

Hurley, archevêque de Durban,Mgr
Desmond Tutu, prix Nobel de la Paix
1984 et le révérend Allan Boesak au
sein d'un combat pour la justice a bou-
leversé le conservatisme des institutions
religieuses. lls ont su vibrer à la douleur
de leur peuple bafoué. Sur la place
publique, ils ont réclamé l'adoption de
sanctions de la part des pays de l'Occi-
dent. Boesak fut arrêté pour avoir mani-
festé pour la libération de Nelson
Mandela.

Plusieurs Eglises de par le monde
répondent à leur appel, manifestant
leur solidarité et les assurant d'un appui
non équivoque pour la défense des
droits fondamentaux du peuple africain
et pour une Afrique unie, démocrati-
que, libre. Ainsi au Canada, les diver-
ses Eglises ont entrepris des débats sur
la question et des actions anti-Apart-
heid s'amorcent.

Motivés par la détermination des
chefs des églises sud-africaines, les évè
ques catholiques américainl dans une
leftre très explicite et très détaillée
envoyée à leurs collègues, se sont enga-
gés à intervenir pour que:
o les membres de I'Eglise catholique
américaine organisent des actions de
sol idarité anti-apartheid;
o le gouvernement et le Congrès amé-
ricains adoptent des politiques claires
concernant les sanctions;
. les secteurs bancaires et industriels se
prononcent contre tout nouvel investis-
sement en Afrique du Sud.

l5
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On connaît bien le rôle de tout
système d'éducation dans ce qu'on
appelle la "socialisation de l'enfant".

Eh bien, en Afrique, socialiser
l'enfant, éduquer, c'est perpétuer lApar-
theid. En effet, dans l'optique du gou-
vernement blanc, écoles, collèges et
universités devraient préparer la jeu-
nesse à occuper la place que la société
raciste leur a désignée. u l-'enfant noir,
a dit Verwoerd, un ancien premier
ministre, devrait apprendre un peu
dhnglais et dâfrikaan pour compren-
dre les ordres et bien fonctionner au
travail ,r.

C'est dans cette vision des choses
que le Parti National a adopté la loi de
l'éducation bantoue: c'est le coeur de
la politique de lApartheid dans le
domaine scolaire. Et c'est cette loi qui
a constitué la cible principale des sou-
lèvements étudiants de Soweto. Après
cette révolte étudiante, le gouverne-
ment adopta deux stratégies: d'une
part, arrêter, assassiner (ex. Steve Biko)
les leaders étudiants et bannir les orga-
nisations étudiantes jugées subversives;

d'autre part, faire certains compromis
sans modifier le fond de la loi déduca-

tion. Ainsi le gouvernement a retiré le
mot bantou dans la désigna-
tion du département (ministère) de
léducation et a nommé une commis-
sion d'enquête et des comités consul-
tatifs. Tout cela pour lui permettre de
gagner du temps. De plus, le gouverne
ment a constitué une commission
d'enquête, De Lange, qui a "réussi" à
proposer quelques recommandations
pédagogiques sans jamais référer à

lApartheid.
Le système d'éducation pouvait se

continuer tout en faisant placg là où le
gouvernement le jugerait nécessairg à

quelques petites adaptations (ex. auto-
riser des étudiants noirs à fréquenter
des facultés de médecine des universi-
tés blanches puisqu'il y a une pénurie

dramatique de médecins noirs). Mais
globalement la ségrégation et l'inéga-
lité dans le système scolaire se
poursuivraient.

Le financementdu système scolaire
noir est scandaleusement inégal par
rapport au système blanc: voyons quel-
ques chiffres sur les budgets dëduca-
tion et le ratio maître/élèves.

Notons que ces chiffres concernent
les étudiants noirs des ( zones blan-
ches ,. La situation dans les Bantous-
tans est encore pire.

Selon la même optique, depuis
1960 le gouvernement blanc a imposé
un système universitaire séparé, même
si jusque-là Blancs et Noirs cohabi-
taient dans certaines universités et
collèges.

SERVICE

t6

rEs IEUNES SUR tA BRECHE
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Les étudiants de ta NUSAS, de Ia SASQ de COSAS et de
IAZASO revendiquent:

r l'éducation gratuite et obligatoire
pour tous
r des dépenses d'éducation égales
pour tous
o des salaires égaux pour tous les
professeurs
e des ratios maître/élèves identiques
pour Noirs et Blancs
o la disparition des écoles, collèges et
universités séparés.

C'est la lutte contre un système qui
favorise l'accès des Blancs et des Blan-
ches à léducation supérieure alors que
la formation prévue pour la population
noire a essentiellement pour but de
fournir à l'économie une main-d'oeu-

vre peu qualifiée et à bon marché.

Les jeunes revendiquent depuis
longtemps une transformation pro-
fonde du système d'éducation. lls
représentent le secteur le plus mobilisé
de la population. llétat d'urgence,
déclaré en juillet dernier, affecte leurs
organisations; plus de 1 000 jeunes ont
été arrêtés, mais leur ardeur n'est pas

calmée. Pour protester contre cette
vague de répression, des étudiantes et
des étudiants du niveau primaire et
secondaire ont organisé durant une
bonne partie du mois d'août (c'est

l'hiver austral) un vaste mouvement de
boycottage des cours à travers le pays.

Blancs

Métis {colored)

lndiens (Asians)

Africains

2,62

0,51

o,25

0166

1385 R

593 R

871 R

192 R

Ratio
(1980-811

1;24

l:tf8

"/o duPN,B
(1980-81)

Randslannée
(1982-83)

Jat 

-=44 
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Le système d'apartheid renforce la
discrimination et l'oppression que les
femmes subissent généralement. Les
femmes sud-africaines se retrouvent au
dernier échelon des opprimés. Dépla-
cements forcés, familles divisées, res-
trictions d'emploi, pressions des
employeurs, travail à la maison pour la
famille et pour l'usine; voilà leur lot.

Membres de la section des femmes
de l'UDF, de IANC, de l'association
des travailleuses domestiques, des
comités de femmes des syndicats,

elles luttent pour leurs droits et ont ins-
crit cette lutte dans la lutte politique
contre le système d'apartheid. Elles
s'impliquent dans les grèveq les boy-
cotts, les actions communautaires,
l'alphabétisation, les sociétés
d'entraide.

Un autre aspect de leur lutte porte
sur la question du planning familial. Le
gouvernement sud-africain a laissé
introduire un contraceptif que plu-
sieurs considèrent dangereux, le dépo
provera de la multinationale Upjohn

Co ll y a donc un double débat sur
cette question, puisque la politique de
planning est aussi une façon pour le
gouvernement blanc de limiter la
majorité noire et pour les employeurs
de s'assurer une maindbeuvre pro-
ductive mais non reproductive. Certai-
nes firmes se servent même de la quer
tion du planning familial comme con-
dition d'embauche. On a vu aussi des
cas de femmes à qui on a injecté le
contraceptif à leur insu.
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Pour eux, le langage des chiffres a
parlé. lJapartheid ne paie plus. De plus
en plus d'hommes d'affaires croient
que le système d'apartheid va con-
duire à la destruction de l'économie
sud-africai ne. Notamment, parce que
l'exclusion de la population noire des
programmes de qualification de la
mai n-d'oeuvre provoque une pénurie
dramatique de main-dbeuvre quali-
fiée et productive dont l'industrie a

besoin pour sa modernisation. Ainsi
on évalue qu'il faudra 5 millions de
nouveaux travailleurs qualifiés pour
1987.

Si les patrons ont jusqu'ici profité
de la sur-exploitation des travailleurs
noirs dont les salaires sont au niveau
le plus bas, ils voudraient maintenant
que les politiques du gouvernement
de la minorité blanche évoluent.

Même s'ils ont pensé longtemps
que ce gouvernement constituait un
rempart pour arrêter ce qu'ils appe-
laient n l'expansion communiste > en
Afrique, ils croient maintenant que
l'oppression puisse favoriser une cer-
taine réceptivité chez les travailleurs
noirs pour les idées dites ( marxistes D.

L'économie menacée

Plusieurs éléments nous confi rment
les difficultés économiques:
. manque de maind'oeuvre qualifiée
o chute du Rand (unité monétaire du
pays), passé en 4 ans de 1,25$ à 0,34$
US
o dette extérieure de 22 milliards
r chute du cours de lbr sur les mar-
chés internationaux

LES DIX PRINCIPAUX PARTENAIRES COMMERCIAUX
DE L'AFRIOUE DU SUD

( en millions de rands, I rand = 3,9 francs env. à Ia Jin juillet I 9E5. )

Sourcc: Flnancial Matl, tohaanæburg, ? déccmbrc 1984.

I
3

t,

I
o inflation de 19olo (prévue pour 1985)
e le développement de la syndicalisa-
tion notamment a poussé les entrepri-
ses à introduire des méthodes méca-
nisées de production, mais en même
temps elles doivent recourir à des tra-
vailleuses et des travailleurs plus
qualifiés
o difficulté d'écouler la production sur

le marché intérieur peu développé à

cause des conditions économiques de
la majorité des consommateurs (noirs)

et sur le marché international car dans
certains cas, les coûts de production (à

cause des installations vétustes) ren-
dent les produits peu compétitifs.

Les pressions de u désinvestisse-
ment ) et certaines mesures prises par

r 982 I 983
I 984

( 1.. semestre)
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7t3
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des institutions financières comn{e la
Chase Manhattan Bank (3e banque
US) à l'effet de cesser tout prêt à lAfri-
que du Sud et la montée du mouve-
ment de revendications dans le pays
même déstabilisent le pays.

La rqncontre d'hommes d'affaires
sud-africains avec des dirigeants de
IANC, organisation anti-apartheid,
mise n hors-la-loi , par le gouverne-
ment blanc, est certainement une illus-
tration significative de l'inquiétude du
milieu des affaires et des fissures dans
le camp des Blancs.

M ai s /es invesfissenrents
ef /es intérêts étrangers
resfenf importants!

. ll y a dans le pays: 1 200 firmes de
la Crande-Bretagne dont Lever,Bark-
lays, Cadbury 350 firmes US, dont
CM, Firestone, 165 firmes françaises
dont Peugeot, Renault, Air Liquide et
Péchiney et 450 firmes allemandes
dont Siemens.
o 19 pays africains continuent d'avoir
des relations commerciales i mportan-
tes avec lAfrique du Sud qui attire tou-
jours plus de la moitié du total des
investissements directs de la Crande-
Bretagne, des USA, de la RFA, de Ia
France et du Japon notamment à cause
de leur intérêt pour les minerais stra-
tégiques de lAfrique du Sud (or, pla-
tine, cuivre, plomb, uranium, chrome,
manganèse).

LAfrique fournit encore 80% de lbr
des pays occidentaux et a un intérêt
stratégique important sur les routes des
pétroliers qui voyagent entre le Moyen-
Orient, l'Europe et lAmérique.

Malgré les votes et les appels de
l'ONU contre l'apartheid, pour I'arrêt
de la vente dârmes servant particuliè-
rement dans la répression de la popu-
lation et aussi contre les pays voisins
de lAfrique australe, malgré les votes
pour un embargo sur le pétrole, les
pays ont continué ces commerces
directement ou en se servant d'inter-
médiaires comme lsraël qui est un par-
tenaire important dans les ventes
d'armes à lAfrique du Sud.

Enfin, lorsque le Conseilde sécurité
a exigé récemment la levée de létat
d'urgence et la libération des prison-
niers politiques, Washington et Lon-
dres se sont abstenus. Est-ce cela la
n collaboration constructive r dsnl
parle Reagan???
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Les électeurs canadiens regardent la
télévision, ils ne lisent pas les rapports
spécialisés.

C'est l'explication donnée par Joe
Clark, ministre des Affaires extérieures,
quand il fut interrogé sur l'action tar-
dive du Canada à propos de la famine
en Ethiopie. ll en est ainsi de lAfrique
du Sud. Même si la lutte contre lApar-
theid a plus de 40 ans, c'est la couver-
ture récente de cette lutte par les
médias qui l'a finalement fait pénétrer
dans les foyers canadiens. Le public a
vu et il a réagi. Le gouvernement cana-
dien tente d'en faire autant, poursuit le
ministre Clark.

Sous Diefenbaker, le gouvernement
canadien a joué un rôle très actif dans
l'expulsion de lAfrique du Sud du
Commonwealth. Durant les 25 années

suivantes le Canada a été hésitant,
tiède tant dans ses déclarations à
l'ONU que sur la question de
l'embargo au sujet de la vente dhrmes
au régime de Pretoria.

lJété dernier, avec l'élargissement
de la rébellion et les scènes télévisées
où on nous a montré la population
noire assassinég la pression sur le gou-
vernementfédéral a repris de nouveau.

Qu'en résultet-i l? Dorénavant:
o les compagnies canadiennes doi-
vent avoir l'autorisation d'Ottawa pour
exporter en Afrique du Sud le matériel
électronique de pointe
. Ottawa cessera tout appui aux firmes
qui vendent à lAfrique du Sud
o les banques canadiennes ont cessé
tout nouveau prêt aux institutions gou-
vernementales sud-africai nes

CANADA'S TRADE WITH SOUTH AFRICA
1y/0-1983
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. Ottawa a nommé un o vérificateur o

chargé de surveiller la conduite à
légard de leurs employésês des com-
pagnies canadiennes opérant en Afri-
que du Sud
. Ottawa a aussi créé un fonds de 1

000 000$ pour appuyer les prisonniers
politiques sud-africains et leurs
familles.

ll y a quelques années ces mesures
auraient été suffisantes. Maintenant, il
faut faire plus! Les Alcan, les Domtex,
les Canadian Pacific, les Massey Fergu-
son, Rio Tinto et Kennecott boycotte-
ront lAfrique du Sud seulement quand
elles seront forcées de le faire.

Le gouvernement canadien a laissé
entendre aussi qu'il ne permettrait pas
l'accroissement de l'investissement
sud-africain au Canada (175 000 000$
en 1984); l'année précédente, le chif-
fre de 22O millions avait été atteint.
Mais globalement, le volume de
l'investissement canadien pourrait
dépasser le demi-milliard.

llimportation de pommes Granny
Smith, d'oranges Outspan pour les jus
FBI notamment, a dépassé la valeur de
9 millions.

Et Ie Québec!
Un quart du commerce avec lAfri-

que du Sud est réalisé par le Québec:
textiles, laines, lingots dâluminium de
lAlcan, ferrochrome et vanadium pour
la métallurgie, fruits vendus chez
Steinberg, Provigo et Bonifruit; Union
Carbide vend ses plastics, Consolida-
ted Bathurst sa pâte à papier, Sylvania



et Pratt and Whitney leurs produits
d'électronique. A elle seule, lAlcan
détient 24olo (i.e.20 millions $) des
intérêts de la compagnie South African
Huletts Aluminium et Québec Fer et
Titane a investi 70 millions $ dans la
compagnie minière de Richard's Bay.
De tels investissements sont impor-
tants et malgré que les restrictions sur
l'i nvestissement étranger relèvent du

pouvoir fédéral, il est nécessaire de
faire pression sur le gouvernementdu
Québec et sur les compagnies d'ici
opérant en Afrique du Sud. Aussi la
Caisse de dépôt et de placements est
contrôlée par le gouvernement du
Québec: on peut luidemander de reti-
rer ses investissements dans de telles
compagnies. On peut suivre l'exemple
de la Société des Alcools du Québec

qui n'importe plus de vins sud-
africains et des établissements de san-
té de l'Ontario qui ont arrêté dâche
ter des produits alimentaires là-bas.
On peut aussi agrandir la campagne
contre la vente des fruits sud-africains
et protester contre la vente d'uranium
raffiné par Eldorado Nuclear de l'On-
tario et acheminé en Afrique du Sud.
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Le Cop

ria,rRIQUE DU SUD
ET SES VOISINS

Les troubles de lApartheid débor-
dent ses frontières. Pays plus puissant
et plus développé, lAfrique du Sud
blanche a historiquement dominé ses
voisins.

Devant la montée de la lutte anti-
apartheid à l'intérieur du pays, le gou-
vernement blanc a trouvé nécessaire
de renforcer cette domination.Nul
doute aussi que l'ouverture américaine
a pavé la voie de ce renforcement.

ANCOLA. Quand ce pays est
devenu i ndépendant en 1925, I Afrique
du Sud et son allié l'Unita (mouve-
ment noir conservateur) l'ont envahi,
tentant d'y renverser le nouveau gou-
vernement socialiste. Cette invasion a
échoué mais depuis l'Unita, grâce à
Pretoria, est devenu une force militaire
importante et une menace constante
contre lAngola.

NAMlBlt. Ce pays a été occupé par
lAfrique du Sud depuis 1919. Pretoria
refuse toute pression internationale à
l'effet de reconnaître l'indépendance
de ce pays; au coRtraire, depuis 1966,
une campagne brutale de répression
tente d'éliminer la Swapo, un mouve-
ment de libération nationale. D'ail-
leurs, lAfrique du Sud occupe militai-
rement le pays qui devient alors une
base d'attaque contre lAngola situé au
nord.

MOZAMBIQUE. C'est le voisin du
nord-est. La stratégie de Pretoria l'a
ruiné. Le gouvernement du Frelimo
(partide la libération du pays) a sup-
porté IANC sud-africaine. Pretoria a
appuyé la lutte des n bandits armés ,

0
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(MNR) qui brûlent et terrorisent le
pays. Le gouvernement mozambicain
de Samora Machel fut forcé de signer
un pacte de non-agression avec lAfri-
que du Sud en 1984, tentant d'eviter le
pire pour son pays.

Lesotho - Botswana - Swaziland.
Ces trois petits pays sont stratégique-
ment et économiquement dépendants
de lAfrique du Sud. La majorité de la
population des deux premiers travaille
dans les mines sud-africaines tandis
que le dernier constitue une véritable
enclave de lAfrique du Sud. Ces pays
sont d'accord avec des sanctions con-
tre Pretoria, mais ils ont aussi affirmé

qu'ils auront besoin d'assistance
spéciale.

ZIMBABWE. La victoire électorale
de Robert Mugabe en 1980 a été un
choc pour lAfrique du Sud blanche.
Depuis lors, lAfrique du Sud a active.
ment soutenu une activité armée anti-
gouvernementale dans lbuest du Zim-
babwe avec des opposants internes qui
constituent une menace constante
pour le pays.

Presque tout le commerce interna-
tional du pays passe par lAfrique du
Sud, qui utilise cette situation comme
chantage économique contre le
Zimbabwe.
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Privés des droits les plus élémentaires, soumis aux
pires vexations et à la répression la plus sauvage,
le peuple sud-africain a levé les bras. ll en appelle
de notre solidarité pour lutter contre cette insulte
quotidienne aux droits humains, qu'est
lApartheid.

Contre le système qui emprisonne et qui assassine,
nos gouvernements peuvent faire plus. A nous
d'agir pour la justice et les droits!

ll faut exiger que les gouvernements canadien et
québécois prennent clairement position; que dans
le cadre de leurs juridictions respectives, ils agis-
sent rapidement:

. mesures diplomatiques

. demande de libération des prisonniers politi-
ques

. demande de levée de l'état d'urgence

o soutien aux organisations populaires représen-
tatives pour améliorer le sort de la population

?A R ÎH€ D

frtrta -

ple sud-africain à l'ordre du jour d'une assemblée
syndicale

o faire connaître le dossier CISO sur lAfrique du
Sud

o préparer un article pour le bulletin du syndicat
ou de son groupe, pour le journal du quartier, etc...

o organiser un débat pour la télé et la radio
communautaires

Au niveau de l'action

o faire des pressions sur les entreprises de notre
milieu qui ont des liens avec l'apartheid (Bata,
Noranda, Alcan, etc...)

o faire des pressions sur les gouvernements cana-
dien et québécois

o organiser un boycottage de produits dAfrique du
Sud (pommes Cranny Smith, oranges Outspan)

o faire pression sur des institutions publiques de
notre milieu qui investissent ou qui ont des poli-
tiques dhchat de produits sud-africains (Caisse de
Dépôt, col lèges, universités)

Dans les écoles, les collèges et les universités

o se servir du dossier CISO pour préparer un cours
sur lAfrique du Sud

o organiser un débat-midi sur l'apartheid

,

notre

o dialogue avec I'UDF et IANC
o sanctions économiques obligatoires et
immédiates

o désinvestissement.

Nos fâches

Au niveau de l'information

o inscrire la question de la solidarité avec le peu-

Reroun i
L'€N voveuR !
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. CISO, 1601 rue De Lorimier, Montréal - 598-2020 (dossier, diaporama)

o CIDMA, 3738 rue St-Dominique, Montréal - 2BB-3411 (dossiers, diaporama,
études)

o Développement et Paix, 2111 rue Centre, Montréal - 932-5136 (dossiers, films)

o un vidéo sur lAfrique du Sud: Centre de documentation CEQ - (41S) 658-5711

o Carrefour Tiers-Monde, 454 Caron, Québec - (418) 647-5853
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Willis McHunu de la Federation of South Afri-
can Trade Unions (FOSATU), métallo de
Richards Bay, témoignera de la lutte des tra-
vailleuses et travailleurs sud-africains

TOURNÉË

Avec Willis et Linda, CEQ ClSq CSN orga-
nisent une tournée de la province entre le 12

novembre et le 10 décembre 1985.

Linda Chisholm, professeure à l'Université de
Witwatersrand de Johan nesbu rg, témoi gnera
des conditions de l'éducation et de la lutte
des femmes.

Participation notamment aux congrès du
Conseil central de Montréal (20 novembre),
Joliette (24 novembre), Conseilgénéralde la
CEQ à Chicoutimi (28 novembre) et au Con-
seil confédéral de la CSN le 28 novembre.

,$ffi.s,$idflJrV

Pour préparer les militantes et les militants de votre syndicat ou de votre groupe
de solidarité, une session préparatoire de formation se tient:

o le samedi 16 novembre à compter de th00 jusqu'à 16h30

o au Centre St-Pierre Apôtre 1212Panet Montréal (Métro Beaudry) $14) 524-3561

De votre présence dépend /e succès de la tournée de solidarité.

Pour information: Micheline Jourdain, Clotilde Bertrand et Robert Quevillon à
(514) 598-2020 ou 2019.

Ft/ co.runl-tlon.

-l 
cEo


